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Note de synthèse – Conseil municipal du 1er juillet 2024 

Fiche d’impact dans le cadre du transfert de personnel à la Métropole du Grand Nancy 

 

 

Rappel du contexte : 

La dissolution du SIS (Syndicat Intercommunal Scolaire) a été engagée par arrêtés préfectoraux, à effet en dates des 

1er juillet 2022 et 01 mars 2023, venant régler la question du transfert des propriétés vers la Métropole du Grand Nancy 

(MGN), pour les équipements sportifs, et vers le Conseil départemental pour les collèges. 

Avec le transfert des bâtiments et d’une partie des personnels du SIS affectés au siège, c’est également le transfert 

des personnels communaux affectés sur site (gardiens) et pris en charge financièrement par la Métropole sur les 

différents gymnases qui doit s’opérer.  

Dans ce cadre et après avis de la Préfecture, il a été acté que le transfert se fasse dans les mêmes conditions que lors 

d’un transfert de compétences d’une commune vers un EPCI (article L.5211-4-1 CGCT) dans la mesure où il s’agit bien 

d’un transfert des communes (suite à dissolution du SIS) vers la métropole, d’un service public pour lequel du personnel 

est affecté pour les besoins du propriétaire.  

Domaine d’intervention : 

A l’issue d’une concertation avec chaque Maire, la Métropole du Grand Nancy exercera sa pleine compétence, en 

matière sportive, ce qui implique le transfert dans le patrimoine de la Métropole des biens et droits à caractère mobilier 

ou immobilier utilisés pour l’exercice de cette compétence (art. L.5217-5 du CGCT). 

Par ailleurs, le personnel affecté dans les gymnases sera transféré progressivement dans les effectifs de la Métropole.  

Effectif du service 

Ce transfert s’effectue dans le respect de l’enveloppe budgétaire dévolue à cet effet soit un agent par équipement 

sportif. 

Les communes et effectifs concernés par le transfert sont les suivants : 

 
Gymnases Commune Nombre 

de postes 

Emile Gallé Essey les Nancy 1 

La Fontaine Laxou 1 

Paul Verlaine Malzéville 1 

René Nicklès Dommartemont 1 

Georges Chepfer Villers les Nancy 1 

Albert Camus Jarville 1 

Jean Lamour / Alfred Mézières / Louis Armand / 

Philippe De Gueldres / Claude Le Lorrain 
Nancy 5 

Concernant le gymnase Simone de Beauvoir du Haut de Penoy à Vandoeuvre, au regard de la spécificité du site 

avec deux autres gymnases communaux à proximité et trois agents affectés qui tournent sur les trois équipements, il 

est proposé, en accord avec la commune de Vandoeuvre, de mettre en place une convention de mise à disposition 

au prorata temporis du temps de travail affecté au Haut de Penoy. 

 

Actions mises en œuvre 

Plusieurs temps d’échanges collectifs et individuels avec les agents concernés et les représentants des communes ont 

permis d’identifier les modalités du transfert et de présenter à chaque agent une étude individuelle de sa situation. 

Les agents ont été informés de leur droit d’option en matière de régime indemnitaire, protection sociale 

complémentaire et avantages acquis.  

Organisation et temps de travail sont précisés dans le Réglement Particulier de Service mis à jour. le gardiennage sur 

le temps scolaire est maintenu et la généralisation progressive de l’autonomie des associations en soirée et les week-
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end (autorisé pour les équipements hors catégorie 1 si l’effectif total n’excède pas 300 personnes MS46 de l’arrêté du 

25 juin 1980) si les conditions de sécurité préalables sont mises en œuvre.  

Afin de favoriser l’intégration des personnels les cycles de travail des agents ont été étudiés en concertation avec eux. 

En parallèle et dans l’optique d’une gestion plus efficiente dans le fonctionnement de ces équipements sportifs, la 

Métropole a engagé un programme de travaux ayant pour objectifs principaux une meilleure connexion avec les 

agents sur site, la mise en place d’un contrôle d’accès par badge et une mise sous alarme des équipements. 

L’impact pour l’agent-e malzévillois-e 

► Lieu de travail : gymnase Paul Verlaine 

► Déplacement : occasionnel 

► Horaire de travail : cycle de travail de 35h 

► Aménagement des missions : à la demande de l’agent-e, l’entretien des espaces verts est réalisé par les 

services espaces verts de la MGN 

► Régime indemnitaire : maintien de celui dont elle ou il bénéficiait à malzéville car plus favorable  

► Congés : application du protocole de la MGN 

► CET : droit acquis transféré 

► Action sociale : adhésion au dispositif existant à la MGN 

► Protection sociale complémentaire : 

- Santé : sans participation employeur (voué à évoluer d’ici 2026) 

- Prévoyance : participation employeur de 15€ à un dispositif labellisé 
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CONVENTION D’UTILISATION DU GYMNASE……… 

 

 

AVENANT N°1 

 

La Métropole du Grand Nancy, Établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, créée par décret en date du 20 avril 2016 N°2016-490 dont le siège est à NANCY 

(54000), 22-24 Viaduc Kennedy, identifiée au SIREN sous le numéro 245400676, non 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés, Représentée par son Vice-Président, 

Monsieur Hervé FERON, agissant ès qualité par la délibération n°4 du Conseil métropolitain 

en date du 17 juillet 2020 et par délibération du bureau n°20 en date du 15 décembre 2022. 

Et  

 

 

La ville de …………….., représentée par son Maire, ………………, agissant au nom et pour le 

compte de ladite ville, en l’Hôtel de ville – (adresse) , conformément à la délibération n°…. du 

Conseil Municipal du ……… 2022. 

 

 

            D’autre part 

PREAMBULE 

Par arrêté du 20 juin 2022, le Préfet de MEURTHE-ET-MOSELLE a mis fin aux compétences 

du Syndicat Intercommunautaire Scolaire du 1er Cycle de Nancy (SIS) à compter du 1er juillet 

2022.  

Cet arrêté a dessaisi le SIS de ses compétences, notamment en matière de gestion des 

équipements sportifs, au profit des EPCI sur le territoire desquels se trouvent lesdits 

équipements. 

 Les équipements du SIS étaient utilisés par les Établissements Publics Locaux 

d’Enseignement  (EPLE) en journée et par les associations locales soir et week-end. 

Dans le cadre d’une convention signée le ……. entre le SIS et la ville de ………., le gymnase  

…………. était mis à disposition au profit de la Ville qui en gérait les plannings d’utilisation, le  

gardiennage sur temps scolaire ainsi que l’intervention des services techniques pour tout ce 

qui  concernait des travaux de fonctionnement. En contrepartie, le SIS assurait l’ensemble des 

travaux d’investissement, le remboursement des salaires et charges d’un gardien dans la limite 

du 5 ème échelon du grade d’adjoint technique et le remboursement des travaux de 

fonctionnement.  
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Cette convention étant arrivée à échéance au 31 décembre 2022, elle a été prorogée par la 

Métropole et la Commune jusqu’au 30 juin 2023. A l’issue d’une concertation avec chaque 

Maire, il est convenu que la Métropole du Grand Nancy exercera sa pleine compétence, en 

matière sportive, ce qui implique le transfert dans le patrimoine de la Métropole des biens et 

droits à caractère mobilier ou immobilier utilisés pour l’exercice de cette compétence (art. 

L.5217-5 du CGCT). Par ailleurs, le personnel affecté dans les gymnases sera transféré 

progressivement dans les effectifs de la Métropole. Il convient donc, par la présente, de régler 

à nouveau les modalités d’organisation de l’utilisation de ces gymnases. 

ARTICLE 1 : Objet de l’avenant à la Convention 

Le présent avenant a pour objet de modifier « l’Article 10 – Modification, durée et résiliation » 

de la convention, pour prolonger la durée jusqu’au 31 aout 2024 et supprimer la reconduction 

tacite.  

ARTICLE 2 : Durée   

Toute modification des clauses de la présente convention sera préalablement concertée en 

vue d’aboutir à un accord écrit des deux parties. En cas de difficulté d’application de la 

présente convention, les parties conviennent de se rencontrer à tout moment.  

La présente convention est conclue, à compter du 1er juillet 2024 et jusqu’au 31 aout 2024. 

Elle peut être résiliée, par l’une ou l’autre partie, sans indemnité sous réserve d’un préavis de 

deux mois, adressé par lettre recommandée avec avis de réception, et ce, pour tout motif 

d’intérêt général ou manquement aux dispositions de la présente. 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS FINALES  

Tous autres articles de la convention initiale demeurent inchangés.  

 

 

Fait à Nancy, le               Fait à Nancy, le              

Pour le Maire de                 Pour la Métropole du Grand Nancy 

Le Maire        Le Président    

     

 

 

        Mathieu KLEIN  

 


